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Article 1 : GÉNÉRALITÉS
Le présent cahier des clauses administratives particulières a pour objet de déterminer les clauses applicables au marché passé par la mairie de Carignan de Bordeaux.


Ce marché comprend :

· la mise en place, à ses frais d’un assistant technique  qualifié aux frais du titulaire du marché, de :
* S’agissant des denrées alimentaires nécessaires à la confection des repas :

Déterminer les besoins et de commander, planifier les livraisons et assurer le règlement auprès des fournisseurs.

*S’agissant de l’assistance technique
Apporter des conseils techniques en matière de fabrication, finition et présentation et distribution des repas réalisés par les employés de restauration dans le respect des règles d’hygiène en vigueur (PMS, HACCP…).

· la mise à disposition d’un(e) diététicien(ne) pour l’élaboration des menus et l’élaboration d’un plan alimentaire par catégorie de convives

Il est soumis aux dispositions des articles R. 2123-1 à R. 2123-3 du Code de la commande publique, relatifs à la procédure adaptée.
C’est un marché à bons de commande en application des articles R. 2162-13 à R. 2162-14 du même code.

 L’ensemble des prestations faisant l’objet du marché est susceptible de varier dans les limites annuelles suivantes :

Montant minimum : 60 000 € HT

Montant maximum : 213 000 € HT.

Il est composé en un lot unique de prestation de service d’assistance technique et de fourniture de denrées alimentaires.

Article 2 : PIÉCES CONTRACTUELLES
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité :
 L’acte d’engagement (AE), incluant le bordereau des prix unitaires (BPU) et les annexes éventuelles fournies par le candidat

-Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
-Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
-Le mémoire technique des dispositions que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution du contrat. Ce document comprendra toutes justifications et observations de l’entreprise.
-L’offre financière du titulaire.
-Le cahier des charges administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009
-Tout autre document de référence cité au CCTP.
-La recommandation nutrition élaborée par le Groupe d’Etude des Marchés de Restauration Collective et Nutrition (GEM-RCN), version 2.0 – juillet 2015.

Concernant l’environnement professionnel du personnel communal affecté, le titulaire s’engage à respecter les dispositions relatives au Code Général des Collectivités Territoriales.
3- DURÉE DU CONTRAT
Le marché est conclu pour une période initiale de 2 ans.

L’exécution des prestations aura lieu du 01/01/2021 au 31/12/2022.
4- PRIX
4.1 – Caractéristiques des prix pratiqués

Les prestations sont réglées par des prix unitaires selon les stipulations de l’acte d’engagement. Le prix unitaire hors taxes, par catégorie de prestations, comprend les charges des différents postes correspondant aux prestations servies et à la rémunération du titulaire. Le prix couvre la prestation de référence complète.

4.2 – Modalités de variation des prix

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois qui précède celui de la date limite de réception des offres ; ce mois est appelé « mois zéro. ».
La révision est annuelle et s’effectue à la date anniversaire de début des prestations (chaque 1er janvier). La révision s’opère à la hausse ou à la baisse. Elle est calculée sur le montant des prix unitaires initiaux figurant dans le bordereau de prix du marché, au moyen de la formule suivante :

(Pi x Vt) / Vi= prix réévalué à la date t.
Selon les dispositions suivantes :

- le prix initial dans le contrat (Pi) ;

- la valeur définitive à la date t de l’indice choisi par le contrat (Vt) ;

- la valeur du même indice à la date initiale définie par le contrat (Vi), correspondant au « mois zéro ».
L’indice utilisé pour cette révision est l’indice des prix à la consommation (IPC), Indice annuel des prix à la consommation – Base 2015 Ensemble des ménages – France – Nomenclature Coicop :11.1.2.0 –Cantines.

4.3 – Clause de variation des prix

Dans la mesure où les indices de révision présenteraient une hausse annuelle de 10%, la collectivité peut dénoncer le marché avant son terme contractuel.

5 – GARANTIE FINANCIÈRE
Aucune clause de garantie financière ne sera appliquée.

6 – AVANCE 
6.1 – Conditions de versement et de remboursement

Une avance est accordée au titulaire, sauf indication contraire dans l’acte d’engagement.
Le montant de l’avance est fixé à 5.0% du montant initial, toutes taxes comprises, du marché, si sa durée est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l’avance est égale à 5.0% d’une somme égale à douze fois le montant mentionné ci-dessus divisé par cette durée exprimée en mois.

Le montant de l’avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d’une clause de variation de prix. Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65.0% du montant initial du marché. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80%.

Ce remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d’acompte ou de solde.
Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités détaillées aux articles R.2193-10, R.2193-17 à 21, R.2393-13 à 20 du Code de la commande publique.

6.2 –Garantie financière de l’avance
Le titulaire, sauf s’il s’agit d’un organisme public, doit justifier de la constitution d’une garantie à première
Demande à concurrence de 100.0% du montant de l’avance. La caution personnelle et solidaire n’est pas autorisée.
7 –MODALITÉS DE RÉGLEMENT DES COMPTES
7.1 – Acomptes et paiement partiels définitifs
Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l’article 11 du CCAG-FCS.
7.2 – Présentation des demandes de paiement
Les demandes de paiement seront présentées selon les conditions prévues à l’article 11.4 du CCAG-FCS et porteront, outre les mentions légales, les indications suivantes :

-Le nom ou la raison sociale du créancier ;

-Le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;

-Le numéro du compte bancaire ou postal ;

-Le numéro du marché ;

-La désignation de l’organisme débiteur ;

-La date d’exécution des prestations ;

-La nature des prestations servies ;

-Le cas échéant, la référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;

-Le montant des prestations admises établi conformément au détail des prix unitaires, hors TVA et, le cas échéant, des réfactions ;

-Les montants et taux de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d’une exonération ;
-Tout rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors du marché et directement liés au marché ;

-Le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées (incluant, le cas échéant le montant de la TVA des travaux exécutés par le ou les sous-traitants) ;

-La date de facturation.

Au début de chaque mois, le titulaire remet à la collectivité une facture, pour le mois précédent, détaillant les prestations servies. Le nombre de repas et de goûters servis, correspondant au nombre de convives réels, est établi selon les effectifs quotidiens des réservations enregistrées, ajustés le cas échéant, des écarts constatés conjointement par les deux parties.

Les demandes de paiement devront obligatoirement parvenir à la mairie au moyen du portail «  Chorus Pro ».

7.3 – Délai global de paiement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement.
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d’intérêts moratoires, ainsi qu’à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 
7.4 – Paiement des cotraitants

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l’exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire.

Les autres dispositions relatives à la cotraitance s’appliquent selon l’article 12.1 du CCAG-FCS.

7.5- Paiement des sous-traitants

Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé. Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s’il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est notifiée au sous-traitant et au pouvoir adjudicateur. Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l’accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé. Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.

Le paiement du sous-traitant s’effectue dans le respect du délai global de paiement. Ce délai court à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de l’accord, total ou partiel,
Du titulaire sur le paiement demandé, ou de l’expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n’a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur de l’avis postal mentionné ci-dessus. Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu’il effectue au sous-traitant.

En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire du groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.

8 – CONDITIONS D’EXÉCUTION DES PRESTATIONS
Les prestations devront être conformes aux stipulations du contrat (les normes et spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date du contrat).

8.1 Matériels, objets et approvisionnements confiés au titulaire

En vue de l’exécution du marché, des matériels, objets et approvisionnement sont remis par le pouvoir adjudicateur au titulaire sans transfert de propriété à son profit. Le titulaire s’engage à respecter les stipulations détaillées au CCTP.
8.2 Autres conditions d’exécution
Les conditions d’exécution du présent marché sont précisées dans les Cahiers des Clauses Techniques Particulières.
En outre, le titulaire devra appliquer le principe de précaution sur les produits ou les filières de produits qui, sans être retirés du marché, feraient l’objet d’une procédure de vérification de leur nocivité par les autorités sanitaires.
En vertu du principe de précaution, pour raison sanitaire, la collectivité se réserve le droit d’exiger du titulaire qu’il interrompe temporairement ou définitivement l’utilisation d’un produit quel qu’il soit. D’une manière générale, le titulaire veille à préparer des repas adaptés au jeune public, tout en favorisant l’éducation au goût et à la santé par l’alimentation.

8.3 Contrôles

La Collectivité peut à tout moment, et sans en référer préalablement au titulaire, procéder à tous les contrôles qu’elle juge nécessaires en vue de vérifier la conformité des prestations avec la réglementation en vigueur et les clauses du présent marché.
Ces contrôles portent notamment sur le respect des spécifications relatives aux ou à  :
.Les recommandations nutritionnelles du GEM-RCN (qualitatives et quantitatives) ;

.Les spécifications nutritionnelle, alimentaires et techniques particulières au présent marché ;

.La mise en œuvre des prestations générales du marché précisées dans les principes d’exploitation du service ;

.Tout autre point estimé nécessaire par la Collectivité en fonction des conditions de mise en œuvre de la prestation générale.

Ils sont effectués par la personne responsable de la collectivité ou son représentant.

8.4 Contrôle bactériologiques

Le titulaire est tenu de procéder à ses frais au contrôle de la qualité des repas servis. Les contrôles réglementaires sont effectués par un laboratoire extérieur agréé. Le titulaire est tenu de communiquer à la collectivité les résultats des analyses dans les meilleurs délais.
La collectivité est tenue de conserver dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, un échantillon de chacun des plats préparés pour être examiné en cas de toxi-infection alimentaire.

Cet échantillonnage reste à la charge de la collectivité.

En outre, le titulaire est tenu d’accepter tout contrôle bactériologique effectué à la demande de la Collectivité et pratiqué par un tiers désigné et mandaté par elle.

8.5 – Contrôles quantitatif et qualitatif des prestations

Le représentant de la Collectivité est amené à effectuer tout contrôle relatif à la vérification des quantités et de la qualité des prestations servies par le titulaire, en référence au Cahier des Clauses Générales, au Cahier des Clauses Particulières et aux engagements souscrits par le titulaire dans son offre (acte d’engagement, mémoire technique).
Le titulaire est tenu de présenter tout justificatif réclamé par la Collectivité ou son représentant à l’occasion d’un contrôle.

La conformité des denrées livrées aux menus préalablement présentés par le titulaire à la collectivité est acceptée par elle, fait l’objet d’une vérification.

A la demande de la collectivité, le titulaire doit pouvoir justifier de l’origine et des étapes jusqu’à la livraison des produits.

En outre, la collectivité se réserve le droit de se rendre inopinément chez le titulaire ou de mandater un tiers à cet effet, en vue d’effectuer un contrôle de quelque nature qu’il lui semble nécessaire.

Si à l’issue d’un contrôle, il est établi que les prestations fournies ne sont pas conformes aux prescriptions du marché, il sera opéré des réfactions dans les conditions définies à l’article 10 ci-après.

8.6 – Réclamation des convives et litiges

Le titulaire met à la disposition des convives un registre permettant à ces derniers, d’une part d’inscrire leurs observations éventuelles concernant le fonctionnement du restaurant et des repas servis, d’autre part au titulaire d’apporter, en regard de ces observations, les réponses et explications qu’il juge utiles.
Le titulaire sera appelé à siéger comme membre consultatif à la commission restauration collective prise en place par la Collectivité.

Il est formellement spécifié que, en aucun cas ou pour quelque motif que ce soit, les contestations qui pourront survenir entre la Collectivité et le titulaire du marché ne pourront être invoquées par ce dernier comme cause d’arrêt ou de suspension, même momentanée, des prestations à effectuer.

8.7 – Formation du personnel

Le titulaire assurera la formation du personnel chargé d’utiliser les prestations, ainsi que les conseils pour la préparation des denrées fournies.
Le titulaire s’engage à respecter les stipulations détaillées au CCTP.

8.8 – Décision de poursuivre
La poursuite de l’exécution des prestations en cas de dépassement de la masse est subordonnée à la conclusion d’un avenant ou à l’émission d’une décision de poursuivre prise par le pouvoir adjudicateur.
9 – GARANTIE DES PRESTATIONS
Aucune garantie n’est prévue.

10 – PÉNALITÉS
10.1 – Pénalités de retard
Sauf cas de force majeure, telle que définie par la jurisprudence administrative, tout retard entrainant une perturbation dans le service de restauration sera sanctionné par une pénalité de 15 € par heure de retard entamée, sans mise en demeure préalable.
Par dérogation au CCAG, il n’est prévu aucune exonération à l’application des pénalités journalières de retard.

10.2 – Pénalité pour le travail dissimulé

Si le titulaire du marché ne s’acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité correspondant à 10.0% du montant TTC du marché.

Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé.

10.3 – Autres pénalités spécifiques
	Pénalités
	Occurrence
	valeurs
	précisions

	Sanctions en cas de discontinuité du service- Mesures d’urgence
	Cf. colonne précisions
	Cf. colonne précisions
	Le Titulaire s’engage, pendant la période déterminée à l’article 3 supra (durée du marché), à assurer régulièrement la continuité du service.

En cas de défaillance de sa part, sauf cas de force majeure, telle que définie par la jurisprudence administrative, la Collectivité pourra se substituer à lui, aux frais et risques dudit Titulaire pour assurer la continuité du service.
Le Titulaire se verra alors appliquer une pénalité à 40% du prix des repas multipliée par la moyenne quotidienne des repas servis au cours des deux semaines précédant la défaillance. Cette pénalité sera appliquée au Titulaire pendant un mois maximum puis le marché pourra être résilié sans indemnité et sans préavis par la Collectivité.

En outre, en cas de carence grave du Titulaire ou si l’hygiène et la sécurité publiques sont menacées, la Collectivité peut prendre d’urgence toutes les mesures adaptées à la situation, y compris la fermeture temporaire du service.

Les conséquences financières d’une telle décision sont à la charge du Titulaire.




	Pénalités pour non-conformité des menus annoncés
	Forfaitaire
	1.00€
	En cas de non-conformité des menus annoncés, sauf cas de force majeure, telle que définie par la jurisprudence administrative, ou accord préalable de la Collectivité, il sera perçu des pénalités portant sur 1 € TTC par composante modifiée et par repas.


	Pénalités pour non-respect des fréquences de service et prescriptions du GEM RCN prévus au mémoire technique
	Journalière
	250€
	Concerne la variété, la diversité, les fréquences de service et les quotas de bio/ labels.
Le montant de la pénalité s’élève à 250€TTC par infraction constatée après mise en demeure restée sans effets.



	Pénalités pour fruits non consommables non remplacés
	Forfaitaire
	0.30€
	En cas de fruits non consommables, et sauf remplacement par un dessert de substitution équivalent, des pénalités pourront être prononcées portant sur 0.30€TTC par fruit manquant.


	Pénalités relatives à la non fourniture ou la fourniture insuffisante de service
	Cf. colonne précisions
	Cf. colonne précisions
	Sauf en cas de force majeure, telle que définie par la jurisprudence administrative, l’absence de fourniture de repas ou leur fourniture en nombre insuffisant, sous réserve de la responsabilité du Titulaire, entrainera de plein droit, et sans mise en demeure préalable, le prononcé de pénalités d’un montant égal au double du prix des repas non livrés. Au surplus, dans cette hypothèse, la Collectivité pourra pouvoir aux besoins du service aux frais et risques du Titulaire sans mise en demeure préalable


	Pénalités pour non-respect des grammages
	Cf. colonne précisions
	Cf. colonne précisions
	En cas de non-respect des grammages, des pénalités seront perçues sans mise en demeure préalable. Les pénalités porteront sur les prestations dont le grammage sera non conforme prescriptions du marché.
Le montant des pénalités est fixée à 0.30€ TTC par composante périphérique (entrée, dessert), 0.70€ TTC pour la composante d’accompagnement (légumes, féculents…).




	Pénalité pour impossibilité de contrôle sur place immédiat des pièces comptables
	journalière
	50.00€
	Afin que le contrôle de la collectivité puisse s’exercer pleinement en ce qui concerne notamment la qualité, la traçabilité et les caractéristiques des denrées achetées par le Titulaire pour le service de la Collectivité, la personne responsable ( ou son représentant) aura en outre accès, aussi souvent qu’elle estimera nécessaire, à la comptabilité matière  dudit Titulaire se rapportant à la gestion du présent marché : états journaliers de consommation, justificatifs de livraison (bordereaux et factures à l’appui), fiches de stocks, situations financières, justificatifs des circuits d’approvisionnement, justificatifs des labels et autres signes de qualité alimentaire…
Les pièces comptables doivent être conservées à la disposition de la Collectivité tant que dure le marché. En cas d’impossibilité pour la collectivité d’accéder aux pièces, une pénalité journalière de 50€ TTC sera appliquée jusqu’à la présentation des pièces par le Titulaire.

	Pénalités pour non fourniture des pièces
justificatives
	Journalière
	30.00€
	Des pénalités d’un montant de 30€TTC par jour de retard pourront être perçues en cas de non production de pièces justificatives à la suite d’une demande de la Collectivité.

	Pénalités pour tromperie sur les labels ou les certificats
	Cf. colonne précisions
	Cf. colonne précisions
	Indépendamment de la transmission aux autorités administratives compétentes du dossier portant sur l’utilisation frauduleuse de labels ou de certificats, les repas dans lesquels auront été incorporés des produits ne correspondant pas aux labels ou aux certificats présentés ne seront pas payés et des pénalités portant sur le double du prix de ces mêmes repas seront perçues par la Collectivité.

	Pénalités pour non-réalisation des actions d’éducation nutritionnelle et repas à thème prévus au mémoire technique
	Journalière
	500€
	Les pénalités porteront sur les prestations décrites dans le mémoire technique non réalisées dès la première inexécution.


11 – RESPONSABILITÉS ET ASSURANCES
Tout titulaire (mandataire et cotraitants inclus) doit justifier qu’il est titulaire des contrats d’assurances dans les conditions suivantes :

11.1 – Responsabilité et assurances du Titulaire
Le titulaire et ses sous-traitants éventuels seront seuls responsables de leurs activités et de leurs actes de gestion vis-à-vis des tiers, des fournisseurs ainsi que du personnel éventuellement recruté par eux.

Le titulaire et ses sous-traitants éventuels s’engagent à souscrire toutes assurances nécessaires pour couvrir d’une manière suffisante, par une ou plusieurs compagnies notoirement solvables, la responsabilité qu’ils peuvent encourir de leur fait, à l’occasion de l’occupation des locaux et de l’utilisation des installations et du matériel mis à leur disposition, ainsi qu’à l’occasion des actes de toute nature accomplis dans l’exercice de leur activité ou de celle de leurs préposés. Ils souscriront également toutes assurances nécessaires pour couvrir d’une manière suffisante les dommages pouvant survenir à leur matériel et mobilier.
Le titulaire et ses sous –traitants éventuels s’engagent à payer régulièrement les primes correspondantes et à justifier de la régularité de leur situation à toute demande de la Collectivité, par la présentation des polices ou quittances correspondantes. Ils renoncent à tout recours contre la Collectivité pour tout dommage pouvant atteindre leurs proposés ainsi que leur matériel et mobilier.

Le titulaire s’engage à souscrire auprès d’une ou plusieurs compagnies notoirement solvables, toute assurance nécessaire pour couvrir sa responsabilité dans le cas d’intoxications alimentaires. Il veillera à opter pour un montant de garantie suffisant.
11.2 – Responsabilité et assurances de la Collectivité

La Collectivité déclare être assurée pour les dommages causés aux tiers et dans lesquels sa propre responsabilité serait engagée.

La Collectivité déclare être assurée, pour tous les dommages causés aux biens et matériels dont elle a la propriété, pour l’incendie, les explosions, le dégât des eaux, la tempête, la foudre…pouvant survenir dans les différents points de distribution dont elle conserve la responsabilité, qui sont par ailleurs utilisés partiellement par le titulaire ou ses sous-traitants éventuels dans le cadre de l’exécution de leurs prestations.

La Collectivité ainsi que ses assureurs éventuels renoncent à tout recours contre le titulaire et ses sous-traitants éventuels ainsi que leur assureur respectif, le cas de malveillance excepté, pour tous les dommages et dégâts survenant à la cuisine et aux différents points de distribution dont elle conserve la responsabilité.

12 – RÉSILIATION DU CONTRAT
12.1 – Conditions de résiliation

Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 29 à 36 du CCAG-FCS.

En cas de résiliation du marché pour motif d’intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à titre d’indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5.0%.
En cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R.2142-3 et 4 ; R.21453-3 et R.21436-16 du code de la commande publique ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D 822-7 à 8 du Code du travail conformément au code de la commande publique le contrat sera résilié aux torts du titulaire.
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du titulaire.

12.2 – REDRESSEMENT OU LIQUIDATION JUDICIAIRE
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d’avoir un effet sur l’exécution du marché.

Le pouvoir adjudicateur adresse à l’administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s’il entend exiger l’exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d’une procédure simplifiée sans administrateur si,
En application de l’article L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l’article L622-13 du Code de commerce.

En cas de réponse négative ou de l’absence de réponse dans le délai d’un mois à compter de l’envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d’un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l’expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l’administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de décision de l’administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l’exécution du marché, ou à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus. Elle n’ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité.

13 – REGLEMENT DES LITIGES ET LANGUES
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Bordeaux est compétent en la matière.

Tous les documents, inscriptions sur le matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d’emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

14 – DÉROGATIONS 
-L’article 2 du CCAP déroge à 4.1 du CCAG6 Fournitures Courantes et services

-L’article 8.1 du CCAP déroge à l’article 17 du CCAG6 Fournitures Courantes et Services

-L’article 10.1 du CCAP déroge à l’article 14.1 du CCAG-Fournitures Courantes et Services

-L’article 10.1 du CCAP déroge à l’article 14.1.3 du CCAG-Fournitures Courantes et Services

-L’article 11 du CCAP déroge à l’article 9 du CCAG-Fournitures Courantes et Services
	VU et Accepté sans réserve

                      _______________________________, le ______________________________

                                                                Signature du candidat
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